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 Le form
ulaire 12156*05 est prévu pour les dem

andes de subvention(s) de projets spécifiques ou du fonctionnem
ent 

global de l’association. Il est donc adapté aux dem
andes de subventions dites « de fonctionnem

ent » des 
associations agissant dans le cham

p de l’intérêt général. Cela signifie a contrario qu’il ne peut pas être utilisé pour 
des dem

andes de subventions d’investissem
ent, tel que la construction d’une structure d’accueil, régies par le décret 

n°99-ϭϬϲϬ dont l’application a été déclinée dans une circulaire du ϭϵ octobre ϮϬϬϬ (n°1coo449). 
 Le form

ulaire de dem
ande de subvention(s) peut être utilisé pour plusieurs dem

andes/projets, à une ou plusieurs 
autorité(s) adm

inistrative(s), par exem
ple dans le cas de co-financem

ent (voir la rubrique 6).  
 Ce form

ulaire répond aux exigences des plus récentes dispositions nationales et européennes 1.  
  

 

                                                           
1 la loi pour l’Économ

ie Sociale et Solidaire du ϯϭ juillet ϮϬϭϰ ;et son article ϱϵ insérant un article 9-1 à la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les adm

inistrations dite « DCRA »Ϳ, l’ordonnance portant sim
plification du régim

e des associations et des fondations du Ϯϯ 
juillet 2015 m

odifiant l’article ϭϬ de la loi ͨ DCRA », le décret n° 2016-1971 du 28 décem
bre 2016 précisant les caractéristiques du form

ulaire unique de 
dem

ande de subvention des associations ou encore la circulaire Prem
ier m

inistre du 29 septem
bre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs 

publics et les associations, et notam
m

ent son annexe ϭ relative à la règlem
entation européenne sur les aides d’État.  
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0. N
ature de la dem

ande 
 L’autorité publique sollicitée doit connaître :  
 La form

e de la subvention dem
andée :  

¾
 

« En num
éraire » : la dem

ande concerne une aide financière, c’est-à-dire sous form
e de versem

ent(s) de 
som

m
e;sͿ d’argent. 

¾
 

« En nature » : la dem
ande concerne une aide autre que financière, sollicitée pour un évènem

ent particulier ou 
pour une durée plus longue.  
ª

 Exem
ple : le prêt d͛Ƶne salle oƵ la m

ise à disposition de m
atériel͘ 

Si vous cochez cette case, vous pourrez décrire plus en détail le besoin de l’association dans la fiche « Dem
ande 

d’équipem
ents » qui sera insérée après la présentation du budget de l’association en page 3. 

 Vous pouvez réaliser une dem
ande en num

éraire et une dem
ande en nature sur le m

êm
e form

ulaire en cochant les 2 
cases. 
 La récurrence de la subvention dem

andée :  
¾

 « Prem
ière dem

ande » :  
Î

 C’est la ϭ
ere fois que vous sollicitez l’adm

inistration destinataire du form
ulaire de dem

ande  
ª

Exem
ple : une association fait une dem

ande pour un projet auprès d͛Ƶne aƵtorité adm
inistratiǀe 

qƵ͛elle sollicite pour la prem
ière fois. Ce projet peƵt toƵtefois aǀoir déjà fait l͛objet d͛Ƶne sƵbǀention 

accordée par une autre autorité publique.  
 

Î
 Vous faites une dem

ande pour un nouveau projetͬune nouvelle activité, que cela soit auprès d’une 
adm

inistration ayant déjà subventionné l’association ou d’une autre.  
 ¾

 « Renouvellem
ent » : vous avez déjà bénéficié d’une subvention et vous en sollicitez une nouvelle pour un m

êm
e 

objet et auprès de la m
êm

e autorité adm
inistrative. Cette nouvelle subvention s’inscrit dans la continuité de la 

précédente.  
ª

Exem
ple : U

ne association souhaite poursuivre un projet « politique de la ville » déjà subventionné.  
 

L’objet de la subvention :  
¾

 « Fonctionnem
ent global » : la subvention sollicitée vise à participer au fonctionnem

ent global de l’association et 
non à porter un projet précis décliné en objectifs, actions, etc. 
ª

Exem
ple : U

ne association sollicite d͛Ƶne com
m

Ƶne des locaux pour y installer ses bƵreaƵǆ͕ il s͛agit d͛Ƶne 
subvention en nature à son fonctionnem

ent global. 
 

¾
 « projets/actions » : la subvention sollicitée vise à m

ettre en œ
uvre unͬdes projet;sͿ ou uneͬdes action;sͿ, initié-

e-s et m
is-e-s en œ

uvre par l’association. 
 La période pour laquelle est dem

andée la subvention : une ou plusieurs années ou exercices.  
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              Les autorités adm

inistratives auxquelles vous avez adressé une dem
ande de subvention : 

Envoyez la dem
ande à chaque autorité adm

inistrative sollicitée, y com
pris pour un m

êm
e objet, en adaptant son 

contenu au type et au niveau de subvention pour lesquels vous les sollicitez.  
Précisez sur chacun des form

ulaires, notam
m

ent dans les budgets, l’intégralité des autorités adm
inistratives 

sollicitées. 

1. Indentification de l¶association 
 Le num

éro SIREN/SIRET :  
¾

 Il est obligatoire pour que l’autorité publique puisse verser une subvention à une association (Article R123-220 du 
code de com

m
erce). L’association a donc tout intérêt à disposer de ce num

éro perm
anent le plus tôt possible. 

 

)
 Fiche sur le « le ŶΣƐiƌeŶ de l͛IN

SEE » :  http://w
w

w
.associations.gouv.fr/le-no-siren-de-l-insee.htm

l                                                          

 ¾
 Pour obtenir un num

éro SIRET : dem
ande à form

uler directem
ent par courrier à la direction régionale de l’IN

SEE 
com

pétente pour votre départem
ent en joignant une copie des statuts et une copie de l’extrait paru au journal 

officiel (ou « tém
oin de publication »). 

 )
 Pour trouver sa direction régionale : « Directions régionales com

pétentes dans la gestion du répertoire 

SIREN
E » - https://w

w
w

.insee.fr/fr/inform
ation/2107389 

 Le num
éro RN

A (Répertoire N
ational des Associations) : 

Il s’agit du num
éro attribué à l’association à l’occasion des dém

arches d’enregistrem
ent de création, de changem

ent 
de dirigeants ou de m

odification de statuts en préfecture. Il est com
posé d’un W

 suivi de 9 chiffres.  
Les associations des 3 départem

ents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la M
oselle ne disposent pas de num

éro RN
A à 

ce jour.  
 )

 Fiche sur « le RN
A » : http://w

w
w

.associations.gouv.fr/le-rna-repertoire-national-des-associations.htm
l 

)
 Retrouvez vous-m

êm
e et facilem

ent les inform
ations du RN

A sur http://w
w

w
.dataasso.fr/ 

 
U

ne m
êm

e dem
ande de subvention peut-elle présenter toutes ces caractéristiques ? 

 O
ui. Si vous dem

andez à la m
êm

e autorité adm
inistrative à la fois :  

1. 
Des locaux pour accueillir pendant 3 ans les bureaux du siège de l’association et qu’il s’agit 
de la 1

er fois que vous lui faites cette dem
ande  

o 
Vous cocherez : 
x 

Pour la form
e : en nature 

x 
Pour la récurrence : 1

er dem
ande  

x 
Pour l’objet : fonctionnem

ent global  
x 

Pour la période : pluriannuelle 
2. 

Des fonds pour poursuivre sur l’année nнϭ un projet pour lequel elle vous a déjà accordé 
une subvention sur l’année n 

o 
Vous cocherez : 
x 

Pour la form
e : num

éraire 
x 

Pour la récurrence : renouvellem
ent 

x 
Pour l’objet : projet(s)/action(s) 

x 
Pour la période : annuelle 
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  Le num

éro d’inscription au registre :  
Cette référence ;Tribunal d’instance, nΣ de volum

e et nΣ de folioͿ ne concerne que les associations du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la M

oselle, qui font l’objet d’une procédure d’enregistrem
ent spécifique au tribunal d’instance, à 

l’occasion de laquelle une attestation leur est rem
ise. 

 
Ces références constitueront vos identifiants dans vos relations avec les services adm

inistratifs. 
 

)
 Visiter http://w

w
w

.reseau-sara.org/ ƉŽƵƌ ƉlƵƐ d͛iŶfŽƌŵ
aƚiŽŶƐ ƐƵƌ le dƌŽiƚ lŽcal aƉƉlicable aƵǆ aƐƐŽciaƚiŽŶƐ 

 Le représentant légal de l’association :  
Au sens strict, il s’agit de celui qui représente l’association devant la justice. Plus largem

ent, c’est aussi la personne 
qui signe les contrats et les dem

andes de subvention de l’association. Le représentant est soit désigné par les statuts 
de l’association, par exem

ple le président du CA ;conseil d’adm
inistrationͿ, soit désigné par une décision de l’AG 

(assem
blée générale), de façon ponctuelle ou perm

anente. 
 Pour qu’une personne autre que le représentant légal puisse signer la dem

ande, elle doit disposer d’un m
andat 

spécifique. Le m
andat est défini par le code civil, à son article 1984, com

m
e « l’acte par lequel une personne donne à 

une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le m
andant et en son nom

. Le contrat ne se form
e que par 

l'acceptation du m
andataire ». U

ne telle délégation de pouvoir doit se faire dans le respect des statuts. Par exem
ple, 

si le président d’une association en est le représentant légal conform
ém

ent aux statuts, qui prévoient par ailleurs 
qu’en cas d’absence il sera rem

placé par un vice-président et, en cas d’em
pêchem

ent de ce dernier, par le m
em

bre 
le plus ancien, il ne pourra pas déléguer à un salarié le pouvoir de représenter l’association en justice

2.  

 

2. R
elations avec l¶adm

inistration 
 

&
 

3. R
elations avec d¶autres associations 

 Les élém
ents de ces deux rubriques perm

ettent à l’autorité adm
inistrative d’appréhender l’activité de l’association 

et son environnem
ent (la nature ou le type d’activité, m

ais aussi son volum
e, le contexte et le public visé).  

 Agrém
ents adm

inistratifs : certaines subventions sont conditionnées, notam
m

ent par des agrém
ents. Ainsi, une 

association disposant de l’agrém
ent ͨ jeunesse et éducation populaire » (JEP) est fondée à dem

ander une 
subvention au m

inistère chargé de la jeunesse. De m
êm

e, les associations qui sollicitent le m
inistère de 

l’environnem
ent, de l’énergie et de la m

er doivent avoir l’agrém
ent « association de protection de l’environnem

ent » 
lorsqu’elles sollicitent une subvention au titre d’une activité de protection de la nature.  
 Les im

pôts com
m

erciaux : en principe une association n’est pas soum
ise aux im

pôts com
m

erciaux, c’est la raison 
pour laquelle la case « non » est cochée par défaut. Si l’association est assujettie à la TVA ou à l’IS ;im

pôt sur les 
sociétés), cochez la case « oui ». Cette inform

ation peut être im
portante pour déterm

iner si la subvention sera « hors 
taxe » ou « TTC » (TVA com

prise).  
                                                            
2 Cour d’appel d’Aix en Provence (15-02-2016, n° 14/20065) 

)
Article sur « la responsabilité des dirigeants » : http://w

w
w

.associations.gouv.fr/la-responsabilite-des-

dirigeants.htm
l 
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 )

 Fiche sur « L’association et les im
pôts com

m
erciaux » : http://w

w
w

.associations.gouv.fr/l-association-et-
les-im

pots-com
m

erciaux.htm
l 

)
 

Paragraphe 
dédié 

dans 
« Le 

guide 
d’usage 

de 
la 

subvention » : 
http://w

w
w

.associations.gouv.fr/publication-du-guide-d-usage-de-la-subvention.htm
l 

4. M
oyens H

um
ains 

 Il vous est dem
andé dans cette rubrique de dresser l’état des m

oyens hum
ains de l’association au 31 décem

bre de la 
dernière année écoulée. Là encore, il s’agit pour l’autorité adm

inistrative sollicitée de m
ieux connaître les m

odalités 
de fonctionnem

ent de l’association à travers ses ressources hum
aines. Pour certains secteurs d’activités cela lui 

perm
et égalem

ent de s’assurer du respect des exigences réglem
entaires applicables. 

 Le « nom
bre de salariés en équivalent tem

ps plein travaillé » : la conversion en ETPT perm
et d’estim

er le volum
e de 

salariés non pas par rapport au nom
bre de personnes physiques m

ais par rapport au nom
bre d’heures travaillées par 

ces personnes. Il s’agit des effectifs pondérés par la quotité de travail.  
Pour réaliser ce calcul il convient d’évaluer ce que représente chaque salarié en ETPT pour en faire la som

m
e globale.  

ª
Exem

ple : une association com
pte 3 salariés, répartis de la m

anière suivante :  
x 

ϭ salarié à tem
ps plein présent toƵte l͛année : il représente 1 ETPT (1 x 12/12) 

x 
ϭ salarié à tem

ps partiel ;ϴϬй
Ϳ présent toƵte l͛année : il représente 0,8 ETPT (1 x 0,8 x 12/12) 

x 
1 salarié à tem

ps partiel (80%
) recruté le 1

er juillet : il représente 0,4 ETPT (1 x 0,8 x 6/12) 
 Cette association em

ploie donc 3 salariés qui représentent 2,2 ETPT (1 + 0,8 + 0,4). 
 

)
 Fiche sur « les ressources hum

aines » dans la vie associative : http://w
w

w
.associations.gouv.fr/les-

ressources-hum
aines.htm

l 
)

 G
uide d’accom

pagnem
ent des associations em

ployeuses : 
http://w

w
w

.associations.gouv.fr/accom
pagnem

ent-des-associations-em
ployeuses-un-nouveau-guide.htm

l 

5. Budget de l¶association 
 Cette rubrique est consacrée à la présentation du budget prévisionnel global de l’association. U

n budget prévisionnel 
est construit pour l’avenir, c’est ce qui le distingue du com

pte de résultat qui, lui, rend com
pte de ce qui a été réalisé. 

Dans la m
esure où il s’agit de prévision, ce budget pourra être am

ené à évoluer. Toutefois, un budget prévisionnel a 
vocation à servir d’outil décisionnel, c’est pourquoi il doit être basé sur des projections au plus près de la réalité des 
coûts et des recettes.  
 Com

m
ent construire un budget prévisionnel de fonctionnem

ent ?  
 Le budget est un outil de gestion financière, prévoyant les dépenses et les recettes. Celles-ci sont évaluées en 
fonction des inform

ations disponibles, des objectifs et des besoins de l’association. Le budget est souvent fixé par 
l’organe chargé de l’adm

inistration et voté par l’organe délibérant, il s’agit en général respectivem
ent du Conseil 

d’Adm
inistration et de l’Assem

blée Générale, m
ais cela dépend des statuts de l’association. 

 U
ne association qui ne dem

ande pas de subvention peut fonctionner sans budget prévisionnel, toutefois, celui-ci est 
un outil im

portant. Il est à la fois une aide : 
- 

A la décision, car il perm
et d’envisager différentes hypothèses d’action et d’en évaluer la faisabilité.  

- 
Au suivi et au contrôle de l’activité, car il perm

et de prévoir les activités de l’association et de faire des 
ajustem

ents en fonction des écarts entre l’activité réelle et le prévisionnel.  
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 Par ailleurs, le budget est égalem

ent im
portant vis-à-vis des partenaires de l’association ; il représente un indice de la 

bonne gestion de cette dernière et un gage de sa crédibilité. Il joue ainsi un rôle non négligeable dans les dem
andes 

de financem
ents extérieurs. 

 La préparation d’un budget prévisionnel intervient avant le début de l’exercice ;l’annéeͿ auquel il est associé.  
  Pour chiffrer les prévisions, il faut réfléchir à l’activité de l’année à venir en se basant sur les années écoulées et plus 
spécifiquem

ent sur le dernier exercice. Il convient pour cela de se projeter dans l’activité future, ce qui doit être m
is 

en œ
uvre, puis en étudier la faisabilité au regard des dépenses et des recettes de l’année précédente : ce que ça 

pourrait coûter à l’association et si elle dispose ou/et va disposer des ressources suffisantes. Le but est d’être au plus 
près de la réalité des coûts et des recettes. Bien évidem

m
ent il y aura toujours des dépenses ou des recettes sous-

évaluées, et inversem
ent, m

ais l’essentiel est que cela reste dans des proportions raisonnables et « gérables ».  
ª

Par exem
ple, une association inform

ée dès juillet par la collectivité de la baisse significative de la 
subvention accordée les années précédentes, devra décider si elle m

aintient oƵ non l͛actiǀité aƵ m
êm

e 
niǀeaƵ͘ Si elle décide d͛Ƶn m

aintien de l͛actiǀité cela signifie qƵ͛il faƵdra, d͛Ƶne part, m
aîtriser les dépenses et, 

d͛aƵtre part, diversifier les autres ressources (participation des adhérents bénéficiaires, recours au m
écénat, à 

d͛aƵtres financem
ents, etc.). À contrario, Ƶne rédƵction de l͛actiǀité en concordance aǀec cette dim

inƵtion 
des ressources, perm

ettra peut-être une m
aîtrise des dépenses. 

 En pratique, la construction d’un budget prévisionnel consiste donc dans un prem
ier tem

ps à fixer le projet/les 
objectifs pour l’année à venir puis à lister les dépenses susceptibles d’être engagées avant d’en réaliser un chiffrage 
sincère et réaliste. Pour vous aider dans cet exercice, vous pouvez faire réaliser des devis et classer les dépenses de 
la plus inévitable/incom

pressible à la plus facultative/flexible. Il est égalem
ent conseillé de prévoir un poste de 

dépenses pour les « im
prévus », par exem

ple de 5 %
 du budget global.  

Par la suite, il convient de lister les ressources, en distinguant celles qui sont certaines ou pérennes de celles qui sont 
à solliciter, à diversifier. Les ressources sont certes com

posées de l’autofinancem
ent ;des fonds propres de de 

l’association) et des subventions, m
ais il faut égalem

ent penser à valoriser les dons et le bénévolat (voir paragraphe 
suivantͿ. La part de l’autofinancem

ent est un élém
ent im

portant car il m
ontre que l’équilibre économ

ique de 
l’association ne repose pas uniquem

ent sur le soutien de partenaires ou financeurs extérieurs.  
 La pratique et le bon sens recom

m
andent qu’un budget prévisionnel soit construit à l’équilibre. Toutefois, aucune 

règlem
entation n’encadre les m

odalités d’élaboration d’un budget prévisionnel, ni l’éventuel équilibre de celui-ci, à 
l’exception des dispositions applicables aux établissem

ents et services sociaux et m
édico-sociaux

3 (ESSM
S - Code de 

l'action sociale et des fam
illes - Article R314-14) 4, soum

is à « tarification ». Le budget prévisionnel peut donc être 
présenté en déficit ou en excédent si cela s’avère nécessaire ou pertinent, notam

m
ent au regard du principe de 

sincérité. Dans le cas d’un budget en excédent, il peut être utile de donner une inform
ation sur les dispositions 

statutaires ou la pratique de l’organism
e en m

atière d’affectation des excédents (m
ise en réserves ʹ statutaire, libre 

ou obligatoire-, etc.). Dans le cas d’un budget en insuffisance, une inform
ation sur les perspectives ou m

odalités de 
retour à l’équilibre est bienvenue. 
 Le cas des contributions volontaires en nature (donc non financières), présentées « en pied » du com

pte de résultat 
ou du budget, fait exception à la possibilité de déséquilibre : leur seule m

odalité d’inscription ou d’enregistrem
ent en 

com
ptabilité conduit nécessairem

ent à l’équilibre de cette sous-rubrique entre les produits (origine et nature des 
ressources) et les charges (em

plois-utilisation des ressources). 
 Com

m
ent présenter le bƵdgeƚ de l͛aƐƐŽciaƚiŽŶ ?  

 Horm
is les dispositions applicables aux « ESSM

S » (voir ci-dessus), il est d’usage de présenter un budget sur le 
m

odèle du com
pte de résultat et de la nom

enclature du plan com
ptable des associations (Règlem

ent n° 99-01 du 16 
février 1999). Le tableau proposé est ainsi construit sur ce m

odèle.  
                                                           
3 com

m
e des EHPAD, des services de soins de longue durée, des Centres d'Hébergem

ent et de Réinsertion Sociale, etc. 
4 La section d’investissem

ent peut présenter un déséquilibre en excèdent. 
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 ¾

 
Les charges (ou dépenses) :  

 
CHARGES DIRECTES 

CHARGES 
N

ATURE - EXEM
PLES 

60 – Achats 
 

601. Achats stockés m
atières prem

ières et 
fournitures 

Biens ;m
atières prem

ières et fournitures achetées dans le but d’être transform
ées avant d’être 

revendues ou consom
m

ées) : fournitures de bureau, petits équipem
ents, produits d’entretien, ect. Aussi 

les m
archandises acquises pour la m

ise en œ
uvre d’un projet ou d’un évènem

ent particulier telles que 
des « goodies » ayant vocation à être revendus dans le cadre de la récolte de fonds. 

606. Achats non stockés 
Fournitures ayant la caractéristiques de ne pas être stockables : gaz, électricité, carburant…

 
61 - Services extérieurs 

 
613. Locations  

Charges liées à l’usage d’un bien dont l’association n’est pas propriétaire : local, véhicule loué à l’année. Il 
s’agit des loyers versés au titre des locations im

m
obilières ou m

obilières et des charges du contrat de 
location, telles que les taxes locatives et les im

pôts éventuellem
ent rem

boursés au bailleur/propriétaire. 
615. Entretien et réparation 

Par exem
ple : travaux d’entretien, com

m
e la rénovation des peintures, ou de réparation d’un véhicule, 

les frais de blanchissage et de nettoyage des locaux, etc. 
ϲϭϲ. Prim

es d’assurance 
Prim

es des contrats « m
ultirisques » contre incendie, vandalism

e, dégâts des eaux, vol, tem
pête, etc. 

pour les bâtim
ents et les biens ; des contrats des véhicules nécessaires à l’activité ; de responsabilité 

civile au profit du personnel, des bénévoles ou des résidents pour réparer les dom
m

ages qu’ils causent. 
618. Divers ʹ Docum

entation 
Dépenses d’abonnem

ent à des publications spécialisées ou achats d’ouvrages par exem
ple. Frais de 

colloques, sém
inaires, conférences. 

62 - Autres services extérieurs 
 

622. Rém
unérations interm

édiaires et 
honoraires 

Honoraires ou indem
nités versés à des tiers et pour lesquelles il n’y a pas versem

ent de charges sociales. 
Som

m
es versées à des m

em
bres de professions libérales (avocats, experts com

ptables…
) 

623. Publicité, publication, relations 
publiques 

Les dépenses liées aux m
oyens et opérations de com

m
unications utilisés pour faire connaître votre 

activité/vos projets : frais d’annonces, d’im
prim

és, d’insertion, de catalogues et de publications diverses. 
Frais engagés pour les foires et expositions. 

625. Déplacem
ents, m

issions 
Frais de déplacem

ents ou de m
issions des salariés, volontaires et bénévoles : restaurant, hôtel, péage, 

indem
nités kilom

étriques, dém
énagem

ent, etc. 
626. Frais postaux et de 
télécom

m
unications. 

Dépenses de tim
bres, télex, recom

m
andés, téléphone, etc. 

627. Services bancaires 
Charges de rém

unération d’un service bancaire telles que les frais sur l’ém
ission d’un em

prunt. Les 
intérêts payés sur un crédit sont des charges financières, et n’entrent pas dans cette catégorie.  

628. Divers ʹ Cotisations  
Cotisations versées, acquittées et liées à l’activité ; par exem

ple à un syndicat professionnel. 

63 - Im
pôts et taxes 

 
631. Im

pôts et taxes sur rém
unérations 

Taxe sur les salaires, contribution au fonds de développem
ent pour l’insertion professionnelle des 

handicapés 
633. Im

pôts et taxes sur rém
unérations 

(autres organism
es) 

La taxe dite « Versem
ent transport » perçue par les U

RSSAF 

635. Autres im
pôts et taxes 

Taxe d’habitation ;pour les seuls locaux non accessibles ͨ au public ») ; Taxe foncière sur les biens 
possédés par l’association 

64- Charges de personnel 
Sont principalem

ent concernées les associations em
ployeuses de salariés 

641. Rém
unération des personnels 

Rém
unération principale brute des personnels, indem

nités pour heures supplém
entaires, congés payés, 

prim
es, indem

nités et avantages divers ; chèques repas ou déjeuner. 
645. Charges et cotisations sociales 

Cotisations sociales versées par l’association en tant qu’em
ployeur à l’U

RSSAF, aux m
utuelles, aux caisses 

de retraites, à Pôle Em
ploi et aux autres organism

es sociaux. Entrent aussi dans les charges sociales. 
Autres charges de personnel 

Charges de personnel m
arginales telles que des indem

nités versées à un stagiaire. 
65- Autres charges de gestion courante 

Redevance pour concession brevets; pertes sur créances irrécouvrables (subventions acquises annulées, 
factures clients im

payées), subventions attribuées par l’association, etc. 
66- Charges financières 

Les intérêts d’em
prunt. Cela inclut égalem

ent les pénalités de retard dans le paiem
ent des échéances 

d’un crédit le cas échéant. Charges nettes résultant des cessions de valeurs m
obilières de placem

ent 
lorsque celles-ci se traduisent par une m

oins-value 
67- Charges exceptionnelles 

Dépenses qui ont un caractère inhabituel, par rapport à l’activité ordinaire ou courante. Exem
ple : une 

am
ende pour excès de vitesse. 

68- Dotation aux am
ortissem

ents, 
provisions et  
689. Engagem

ents à réaliser sur ressources 
affectées 

Prise en com
pte de l’usure des biens de l’association inscrits à l’actif du bilan. Elle se calcule en fonction 

du prix d’achat et de sa durée d'utilisation. Exem
ple : si l'association a acquis un véhicule pour 20 ϬϬϬΦ et 

que sa durée d'utilisation est de 5 ans, la dotation d'am
ortissem

ent à com
ptabiliser annuellem

ent 
pendant 5 ans est de 20 000/5 = 4000 Φ. ;en am

ortissem
ent linéaire). 

69- Im
pôt sur les bénéfices (IS) ; 

Participation des salariés –  
Im

pôt sur les bénéfices pour les associations qui y sont soum
ises, y com

pris au taux réduit, sur les 
revenus du patrim

oine des organism
es sans but lucratif ; Participation des salariés aux résultats 

(obligatoire si > 50 salariés)  
TO

TAL D
ES CH

ARG
ES  
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¾
 

Les produits ou (recettes) : 
 

RESSO
U

RCES DIRECTES  
PRO

DU
ITS 

N
ATURE - EXEM

PLES 

701. Vente de produits finis, de m
archandises,  

M
archandises stockées ou non, revendues en l’état par l’association. Exem

ple : 
vente d’articles aux couleurs de l’association ;T-shirts, m

aillots, cabas, etc.)  

706. Prestations de services 

Services rendus et « facturés ͩ par l’association à des tiers, des bénéficiaires, 
des adhérents, etc. Exem

ple : la « participation aux frais » pour conseils 
juridiques d’associations de défense des droits ou pour représentations socio-
culturelles. 

73. Dotations et produits de tarification 
Produits des tarifications du Code de l’action sociale et des fam

illes, 
dépendance, EHPAD, etc. 

74. Subventions d’exploitation
5 

Subventions publiques ou privées, de fonctionnem
ent (y com

pris 
fonctionnem

ent global de la structure). « Fonds à engager » reçus en vue 
d’une opération préalablem

ent déterm
inée. Aide forfaitaire à l’apprentissage 

de l’État. 
État : préciser le(s) m

inistère(s), directions ou services 
déconcentrés sollicité(s) cf. 1

ère page 
 

Conseil-s- Régional(aux) : 
 

Conseil-s- Départem
ental (aux) : 

 
Com

m
une(s), Com

m
unauté(s) de com

m
unes ou 

d’agglom
érations 

Lister, identifier les collectivités sollicitées. Préciser le cas échant si co-
financem

ent 
O

rganism
es sociaux (CAF, etc. détailler) : 

 
Fonds européens (FSE, FEDER, etc.) 

 
L'agence de services et de paiem

ent ʹASP- (em
plois 

aidés) 
 

Autres établissem
ents publics 

 
Aides privées 

Subventions privées ne relevant pas des dons ni du m
écénat d’entreprises ;cf. 

ci-dessous ligne 758.) ; par exem
ple fonds provenant d’une fondation. 

75 – Autres produits de gestion courante 
Rem

boursem
ents de frais au titre de la form

ation professionnelle ; redevances 
pour concessions, brevets, licences, etc. ; com

plém
ent de rém

unération des 
personnes handicapées (E.S.A.T) 

756. Cotisations 
Distinguer les cotisations avec et sans contrepartie (dans ce dernier cas -> 
dons : ci-dessous) 

758. Dons m
anuels - M

écénat 
Distinguer si possible les dons affectés (à une cause ou un objet bien précis) et 
les non affectés. Dons provenant du M

écénat. 
76. Produits financiers 

Revenus et intérêts des différents placem
ents (Livret A, actions, valeurs 

m
obilières de placem

ent…
Ϳ. 

77. Produits exceptionnels 
N

e se rapportant pas à l’activité courante et norm
ale de l’association : 

libéralités reçues (donations entre vifs et legs testam
entaires) ; prix de cession 

des im
m

obilisations ; quote-part de subventions d’investissem
ent virée au 

résultat de l’exercice 
78. Reprises sur am

ortissem
ents, provisions et 

789. Report des ressources affectées et non utilisées 
des exercices antérieurs 
 

Par exem
ple reprise d’une provision antérieurem

ent passée en com
ptabilité et 

dont la charge devient certaine, effective et définitive. O
u reprise des 

am
ortissem

ents lors de la vente d’un bien im
m

obilisé inscrit à l’actif.  

79. Transfert de charges 
Le transfert de charges perm

et de neutraliser une charge d’exploitation 
com

ptabilisée en cours d’exercice, par exem
ple pour la rattacher à l’exercice 

suivant. 
TO

TAL DES PRO
DU

ITS  
 

                                                               
5 L¶attention du dem

andeur est appelée sur le fait que les indications sur les financem
ents dem

andés auprès d¶autres financeurs publics valent 
déclaration sur l¶honneur et tiennent lieu de justificatifs. 
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¾
 

Les contributions volontaires : 
 Il s’agit d’opérations consistant en la fourniture par un tiers d’une capacité de travail, de biens ou de services à titre 
gratuit sans aucune contrepartie attendue.  
 Ces contributions volontaires, dont fait partie le bénévolat, viennent abonder les ressources propres de l’association. 
O

r, dans le cadre d’un financem
ent public, le taux de ressources propres d’une association au regard de ses 

ressources globales peut être un élém
ent pris en com

pte et analysé par l’autorité publique. Ainsi, la valorisation des 
contributions volontaires dans le budget est un enjeu à ne pas négliger.  

ª
Par exem

ple, si une collectivité décide de fixer un taux m
axim

um
 de financem

ents publics à 60 %
, 

2 possibilités se présentent : 
1. 

U
ne association sollicite Ƶne sƵbǀention aƵ titre d͛Ƶne action oƵ d͛Ƶn projet dont le coƸt financier est 

de 3 ϬϬϬ Φ͘ 
#

 Le m
ontant m

axim
um

 de subventions publiques financières (en « num
éraire ») est donc de 1 800 Φ 

(3 000 X 60 %
). 

2. 
Si l͛action associatiǀe est m

ise en œ
Ƶǀre grâce aƵ bénévolat (par exem

ple prestation d͛anim
ation 

pédagogiqƵe réalisée bénéǀolem
ent et ǀalorisée ϭϬϬϬ Φ), le coût total de l͛action est de ϰ ϬϬϬ Φ͘ La 

valorisation financière et com
ptable de ce concours bénévole peut être prise en com

pte dans le calcul du 
rapport de 60 %

 :,  
#

 Le plafond de subventions publiques financières (en « num
éraire ͩͿ s͛élèǀe dans ce cas à Ϯ ϰϬϬ Φ 

(4 000 X 60 %
). 

 Par ailleurs, la valorisation du bénévolat perm
et de m

ieux gérer cette ressource et de prendre la m
esure de son 

im
portance, voire de la m

ettre en avant dans une dém
arche de reconnaissance de l’investissem

ent des personnes 
engagées, en interne, com

m
e vis-à-vis de l’extérieur. 

 Leur valorisation a pour objet de faire apparaître l’ensem
ble des aides que reçoit l’association, de m

êm
e que les 

charges ou dépenses ainsi économ
isées, qu’elle n’a donc pas à supporter. 

 Le règlem
ent com

ptable n°99-01 prévoit que les contributions volontaires peuvent apparaître « au pied » du Com
pte 

de résultat, et prescrit les conditions dans lesquelles leur valorisation est possible et acceptée : "à leƵr date d͛entrée 
dans le patrim

oine de l͛association oƵ fondation͕ les biens reçƵs à titre gratƵit sont enregistrés à leƵr ǀaleƵr ǀénale͘ 
La ǀaleƵr ǀénale d͛Ƶn bien reçƵ à titre gratƵit correspond aƵ priǆ qƵi aƵrait été acquitté dans des conditions norm

ales 
de m

arché." 
 Cette réglem

entation précise les m
odalités de traitem

ent des contributions volontaires selon trois niveaux. Les 
inform

ations correspondant aux deux prem
iers niveaux figurent dans l'annexe aux com

ptes annuels (com
posés du 

bilan du com
pte de résultat et de l’annexeͿ, celles du troisièm

e niveau « au pied » du com
pte de résultat : 

x 
1

er niveau : à défaut de renseignem
ents quantitatifs suffisam

m
ent fiables, des inform

ations qualitatives sont 
apportées, notam

m
ent sur les difficultés rencontrées pour évaluer les contributions concernées ; 

x 
2

e niveau : dès lors que les contributions présentent un caractère significatif, elles font l’objet d’une 
inform

ation appropriée dans l’annexe, portant sur leur nature et leur im
portance ; 

x 
3

e niveau : si l’association dispose d’une inform
ation quantifiable et valorisable ainsi que des m

éthodes 
d’enregistrem

ent fiables, elle peut opter pour leur inscription en com
ptabilité.  

   9
Si vous disposez de cette inform

ation de 3
e niveau, les contributions volontaires peuvent être valorisées dans la 

présentation du budget, au pied de celui-ci. Leur inscription en com
ptabilité se fait en com

ptes de classe 8, selon les 
règles de com

ptabilité d’engagem
ent ;dite aussi ͨ en partie double ») : 

)
 Fiche et guide sur « la valorisation com

ptable du bénévolat » : http://association.gouv.fr/la-valorisation-
com

ptable-du-benevolat.htm
l 



 N
otice d’accom

pagnem
ent à la dem

ande de subvention
 

11 
 

x 
au crédit du com

pte « 870. Bénévolat », la contribution ;  
x 

au débit du com
pte « 864. Personnel bénévole ͩ, en contrepartie, l’em

ploi correspondant ;l’utilisation 
de cette « ressource ») ; 

 Ce m
ode d'enregistrem

ent en com
ptes de « charges » et de « produits ͩ de classe ϴ n’a pas et ne peut pas avoir 

d’incidence sur le résultat (excédent/insuffisance ; bénéfice/perte). 
      La valorisation des contributions volontaires apparaîtra égalem

ent au « pied » du com
pte de résultat, rubrique 

« Évaluation des contributions volontaires en nature », en deux colonnes de totaux égaux.  
 9

Si vous ne disposez que d’une inform
ation qualitative, il est possible de l’intégrer dans le corps de la dem

ande, 
page 5, paragraphe « M

oyens m
atériels et hum

ains ». 
     

 

CO
N

TRIBU
TIO

N
S VO

LO
N

TAIRES 
La com

ptabilisation des charges et des produits de classe 8  
n͛a pas d͛incidence sƵr le résƵltat ;bénéficeͬperteͿ 

86 - Em
plois des 

contributions volontaires 
en nature 

 
87 - Contributions 
volontaires en nature 

Les contributions volontaires sont, 
par nature, effectuées à titre 
gratuit. Elles correspondent au 
bénévolat, aux m

ises à disposition 
de personnes ainsi que de biens 
m

eubles ou im
m

eubles, auxquels 
il convient d'assim

iler les dons en 
nature redistribués ou consom

m
és 

en l'état par l'association. 

860 - Secours en nature 

Dons alim
entaires et 

vestim
entaires, m

ise à 
disposition éventuelle de 
personnel…

 

870 - Bénévolat (et 
personnel m

is à 
disposition) 

861 - M
ise à disposition 

gratuite de biens  
M

ise à disposition de locaux 
ou de m

atériel…
 

871 - Prestations en 
nature 

862 - Prestations 
Prestations juridiques ou de 
com

m
unication, plateform

e 
téléphonique offerte…

 
 

864 - Personnel bénévole  
Tout tem

ps donné 
gracieusem

ent.  
875 - Dons en nature 

TO
TAL 

 
TO

TAL 
 

Les em
plois des contributions volontaires en nature (charges 86) et les contributions volontaires en nature (produits 87) 

doivent être équilibrés, les m
ontants des deux totaux doivent donc être égaux. 

 

Ils correspondent à 
la m

anière dont est 
consom

m
ée la 

ressource.   

Elles 
correspondent 
aux ressources.  
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6. D
em

ande d¶équipem
ent (local, m

atériel, etc.) 
 Cette fiche n’est à rem

plir que si vous avez coché la case « en nature » à la prem
ière page du form

ulaire. Dans le cas 
contraire, elle n’apparaîtra pas.  
 Les inform

ations à renseigner dans le form
ulaire de dem

ande d’équipem
ent se divisent en deux catégories. Celles à 

fournir en am
ont, au m

om
ent où ce type de subvention est sollicitée, et celles qui seront renseignées dans le cas où 

la subvention est accordée, au m
om

ent de la fourniture de m
atériel dem

andé (identifiées ici en vert).  
 

 

Cocher l’une ou l’autre en 
fonction du besoin  
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6. P
rojet ± O

bjet de la dem
ande 

 
Rem

plir une rubrique 6 (3 pages) par projet spécifique ou, le cas échéant, au titre du fonctionnem
ent général de 

l͛association͘ 
 U

n soin tout particulier doit être apporté à la construction et à la description du ou des projets présentés dans la 
dem

ande de subvention, cela sera déterm
inant pour l’obtention de cette dernière. Le ou les projets doivent être 

lisibles, ce qui im
plique une grande clarté et une grande cohérence dans les objectifs visés, les actions qui en 

perm
ettent la déclinaison et les indicateurs d’évaluation attachés.  

 Toutefois, le niveau de détails de la présentation du projet est à adapter à l’im
portance de celui-ci, à sa nature et au 

niveau de la subvention dem
andée. Autrem

ent dit, n’hésitez pas à « proportionner les m
oyens aux enjeux », il va de 

soi que la m
éthodologie de construction de projet présentée ici n’est pas nécessairem

ent à appliquer dans toutes ses 
subtilités à des projets ou des dem

andes financières m
odestes. Le projet peut être sim

plem
ent la description de 

l’évènem
ent pour lequel vous faites une dem

ande d’équipem
ent ;cas d’une dem

ande de subvention en natureͿ par 
exem

ple. Si vous faites une dem
ande pour le fonctionnem

ent global de l’association, il s’agira de présenter le projet 
associatif de cette dernière. Dans ce dernier cas, le budget du « projet » est identique à celui de l’association.  
 La cŽŶƐƚƌƵcƚiŽŶ d͛ƵŶ ƉƌŽjeƚ : 
 Elle se réalise en plusieurs phases, dont le niveau de détail et l’utilité de chacune est à adapter en fonction de 
l’im

portance et de la nature du projet présenté : 
¾

 
La prem

ière consiste à déterm
iner le problèm

e, le besoin ou la situation auquel celui-ci va répondre. En effet, la 
m

ise en place d’un projet découle de la form
ulation d’une problém

atique à laquelle, par l’interm
édiaire 

d’objectifs 
et 

de m
oyens, 

celui-ci 
a vocation 

à répondre. 
Il 

est 
nécessaire 

de 
faire 

apparaître 
cette 

problém
atique dans la présentation d’un projet lors d’une dem

ande de subvention. Cela va perm
ettre à 

l’autorité adm
inistrative sollicitée d’identifier la politique publique à laquelle le projet pourrait faire écho. Il 

s’agit par ailleurs d’une phase essentielle à la construction d’un projet réalisable et solide, car elle perm
et de 

« poser le cadre ».  
 

¾
 

Intervient ensuite une phase de program
m

ation au cours de laquelle sont fixés les objectifs du projet. Ils se 
déclinent en 3 niveaux (voir exem

ple page 15): 
o 

U
n objectif général qui indique ce que le projet cherche à m

ettre en œ
uvre, il donne du sens à 

l’action. 
� 

Des objectifs spécifiques qui précisent l’objectif général. 
x 

Des objectifs opérationnels qui apportent une réponse en term
es d’actions aux besoins 

identifiés (tâches à réaliser). Ils se traduisent d’ailleurs par des verbes d’action. 
 Des objectifs « SM

ART ͩ, c’est-à-dire : spécifiques, m
esurables, accessibles, réalistes et tem

porisés (fixés dans le 
tem

ps), facilitent le choix des indicateurs perm
ettant d’en m

esurer l’atteinte. 
 Afin d’assurer le bon déroulem

ent du projet en term
es d’organisation et de coordination, il peut aussi être pertinent 

d’établir un tableau de bord du suivi des actions. Là encore il s’agit de proportionner les m
oyens aux enjeux, et un tel 

niveau de structuration ne se justifie pas pour tous les projets. 
 ¾

 
Enfin, il faut définir des indicateurs qui perm

ettront de procéder à term
e à l’évaluation du projet, au regard des 

objectifs fixés.  
 Évaluer un projet perm

et à la fois de réaliser le bilan des actions réalisées au regard des résultats, m
ais égalem

ent 
d’apporter des am

éliorations à partir des écarts constatés entre ce qui était prévu et ce qui a été réalisé. 
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  Les indicateurs se définissent à partir des objectifs, dont l’arborescence sera plus ou m

oins développée en fonction 
du projet. Leur but est de m

esurer l’atteinte de ces derniers. Les indicateurs choisis doivent donc perm
ettre de 

m
esurer l’efficacité des actions m

enées dans le cadre du projet.  
Pour cela, chaque objectif opérationnel peut être assorti de ϯ types d’indicateurs :  

o 
Des indicateurs de réalisation : ils m

esurent ou rendent com
pte de la m

ise en place et de la 
réalisation de l’action, du travail réalisé ainsi que des m

oyens m
is en œ

uvre ;  
o 

Des indicateurs de résultats : ils recensent et quantifient les effets d’une action pour savoir si le 
travail et les m

oyens m
is en œ

uvre ont produit les effets attendus ;  
o 

Des indicateurs d’im
pact : ils m

esurent les retom
bées plus globales, les conséquences de l’action à 

m
oyen et long term

e, parfois inattendues. 
 La présentation de ce projet:  
 Intitulé :  
L’intitulé d’un projet a vocation à en donner une idée globale, en retranscrire la philosophie générale et les valeurs 
qu’il vise à réaliser. Il doit perm

ettre de saisir les intentions ou am
bitions poursuivies. « U

n excellent projet, c’est un 
bon projet avec un bon titre ! ». 

ª
Par exem

ple : « Territoire 0 chôm
eur de longue durée » ou « De zéro à héros : changer xxxxxxx pour 

changer la vie du xxxxxx (territoire, village, quartier, club, etc.). 
 O

bjectif(s) : 
Présentez l’objectif général du projet ainsi que les objectifs spécifiques qui l’accom

pagnent. Il est im
portant de 

contextualiser ce projet en décrivant les raisons qui en m
otivent la m

ise en œ
uvre. La phase de diagnostic évoquée 

plus haut sera donc très utile.  
U

n projet relavant la politique de la ville doit s’inscrire dans le Contrat de ville (CV) de référence du territoire 
concerné. Ainsi, les objectifs du projet doivent participer à l’atteinte des objectifs visés par ce CV. En d’autres term

es, 
il faut identifier les axes du Contrat de Ville de référence du territoire d’action à la réalisation desquels contribue le 
projet, objet de la dem

ande de subvention.  
 Description :  
Cette partie est dédiée à la présentation de la phase opérationnelle du projet. Déclinez les objectifs opérationnels, et 
par extension, les actions, activités ou opérations m

ises en œ
uvre et leur calendrier : donner une vision concrète et 

construite de ce projet sera un atout. Les financeurs potentiels doivent percevoir ce que vous souhaitez réaliser pour 
atteindre l’objectif général.  
 M

oyens m
atériels et hum

ains :  
Les m

oyens et les objectifs, trop souvent confondus, sont bien distincts : la m
ise en œ

uvre d’une action dans le cadre 
d’un objectif n’est pas un m

oyen. Par exem
ple, publier un guide pour perm

ettre la m
ontée en com

pétences n’est pas 
un m

oyen. En revanche, les ressources m
obilisées pour réaliser ce guide sont des m

oyens, par exem
ple si une équipe 

de bénévoles est dédiée à cette tâche. La présentation des m
oyens alloués au projet, d’une part, m

ontre que vous 
avez réfléchi m

atériellem
ent à la faisabilité de ce projet et, d’autre part, perm

et d’éclairer un financeur sur la 
m

anière dont pourra être utilisée tout ou partie de la subvention sollicitée. 
 Évaluation :  
Le décret n° 98-1048 du 18 novem

bre 1998 relatif à l'évaluation des politiques publiques prévoit que « L'évaluation 
d'une politique publique ;…

Ϳ a pour objet d'apprécier, dans un cadre interm
inistériel, l'efficacité de cette politique en 

com
parant ses résultats aux objectifs assignés et aux m

oyens m
is en œ

uvre. ». La puissance publique ne peut donc 
pas subventionner un projet qu’il ne serait pas possible d’évaluer ;objectifsͬévaluationͿ, au regard de l’utilisation des 
fonds publics. Il est donc nécessaire de définir des m

odalités d’évaluation réalistes et réalisables. De plus, ici encore, 
m

ontrer que l’évaluation a été anticipée et prise en considération est un indice de qualité du projet présenté.  
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  Par ailleurs, dans le cas où l’autorité adm

inistrative donnerait une suite favorable à la dem
ande de subvention, la 

convention d’objectifs prévoirait l’évaluation du projet. Cette dernière serait form
alisée à partir des indicateurs 

proposés par l’association et conjointem
ent retenus avec l’autorité adm

inistrative.  
 Par exem

ple, la dem
ande de subvention peut présenter un tableau qui, pour chaque objectif, décline des indicateurs 

datés et chiffrés (valeurs cibles à atteindre).  
 )

O
bjectif : Form

er les bénévoles à la m
éthodologie de projet 

 
 

2017 
2018 

2019 
Indicateurs de 

réalisation 
N

om
bre de jours et d’heures de 

form
ation 

10 jours / 50 
heures 

10 jours / 50 
heures 

10 jours / 50 
heures 

N
om

bre de participants 
50 

55 
60 

Indicateurs de 
résultat 

Pourcentage de personnes qui 
réussissent le test de 
qualification à la fin du cursus 

50%
 

70%
 

100%
 

Pourcentage de personnes qui 
déclarent pouvoir m

ettre en 
pratique les acquis de la 
form

ation 

25%
 

25%
 

25%
 

Indicateur 
d’im

pact  
Développem

ent de partenariats entre responsables associatifs qui se sont form
és 

ensem
ble 
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Exem
ple de la déclinaison d’objectifs et d’indicateurs d’évaluation : 

      
 

O
bjectifs            

spécifiques 

O
bjectif général 

O
bjectifs opérationnels 

Form
er des bénévoles associatifs 

 

Form
er les 

bénévoles à la 
m

éthodologie de 
projet 

Développer les com
pétences 

des bénévoles dans le dom
aine 

de la conception et de la 
conduite de projet associatif 

Assurer la relève des dirigeants 
associatifs et la conduite de 

projet associatif 

Produire des 
guides pratiques 

sur la 
m

éthodologie de 
projet appliquée 

au m
onde 

associatif 

Sensibiliser les 
jeunes à la prise 

de responsabilités 
au sein d’une 
association 

Form
er les 

bénévoles à des 
fonctions de 

dirigeants 
associatifs 

Indicateurs 
De réalisation 
9

N
om

bre de jours et 
d’heures de form

ation 
9

N
om

bre de participants 
De résultat  
9

Pourcentage de 
personnes qui réussissent 
le test de qualification à 
la fin du cursus 
9

Pourcentage de 
personnes qui déclarent 
pouvoir m

ettre en 
pratique les acquis de la 
form

ation 
D’im

pact 
9

Développem
ent de 

partenariats entre 
responsables associatifs 
qui se sont form

és 
ensem

ble 

Indicateurs 
De réalisation 
9

 N
om

bre de guides 
édités 
9

 N
om

bre de guides 
distribués 
De résultat  
9

 Pourcentage de 
personne qui déclare 
avoir m

is en pratique les 
conseils du guide 
9

 Pourcentage de 
personne qui déclare 
avoir conseillé le guide 
D’im

pact 
9

 Interventions 
plébiscitées pour 
présenter le guide 

Indicateurs 
De réalisation 
9

 N
om

bre de jours et 
d’heures de form

ation 
9

 N
om

bre de participants 
Æ

Dont participants qui à 
l’entrée en form

ation 
n’occupe pas de fonction 
de président ou de 
trésorier 
De résultat  
9

 Pourcentage de 
bénévoles qui à l’issue de 
la form

ation se déclarent 
prêts à prendre plus de 
responsabilités 
associatives  
D’im

pact 
9

 Traitem
ent dans la 

presse spécialisée de la 
question de la « relève » 
des dirigeants associatifs  

Indicateurs 
De réalisation 
9

 N
om

bre de participants 
de - de 30 ans à la 
form

ation « dirigeants 
associatifs » 
9

 N
om

bre de participants 
aux actions d’inform

ation 
De résultat  
9

 Pourcentage de 
bénévoles de - de 30 ans 
qui à l’issue de la 
form

ation se déclarent 
prêts à prendre plus de 
responsabilités associatives 
9

Pourcentage de 
bénévoles de - de 30 ans 
qui à l’issue des sessions 
d’inform

ation se déclarent 
prêts à prendre plus de 
responsabilités associatives 
D’im

pact 
9

 Traitem
ent dans la 

presse spécialisée de cette 
thém

atique 
Source ͗ Associations m

ode d͛em
ploi nΣϭϮϰ ʹ Décem

bre 2010 
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6. B
udget du projet 

 La construction et la présentation du budget de chacun des projets répondent aux m
êm

es règles que pour le budget 
prévisionnel de l’association. Pour les projets pluriannuels, il convient de construire et présenter un budget pour 
chaque année ou exercice. Ainsi si vous sollicitez des subventions pour deux projets dont la durée respective est de 3 
ans, 6 budgets seront à présenter.  
 Le budget d’un projet a pour objet de m

ettre en chiffres les m
oyens à m

obiliser pour la réalisation des objectifs dudit 
projet, et de les confronter aux ressources dont dispose l’association et celles dont elle aura besoin. Ce budget doit 
en m

ontrer le caractère réaliste et réalisable, donc viable sous conditions de soutiens financiers.  
 Vous pouvez tout à fait présenter un budget prévisionnel qui, en intégrant la/les subvention(s) sollicitée(s), prévoit 
un excédent (« bénéfice »). Cet excédent doit être raisonnable. En effet, l’autorité publique sollicitée doit vérifier, si 
elle accorde une subvention au projet, que cette subvention n’excède pas le coût de m

ise en œ
uvre du projet, avec 

la possibilité pour l’organism
e bénéficiaire de réaliser un excédent raisonnable. Le total des charges ou des coûts du 

projet, m
ajoré d’un ͨ bénéfice raisonnable » doit rester inférieur ou égal au total des subventions publiques qui 

seront in fine perçues au titre du projet 6. À défaut, le « surplus » de financem
ent public pourrait constituer, au 

regard du droit européen, une surcom
pensation. Il s’agit d’une situation proscrite et constitutive d’une dette de 

l’association envers l’adm
inistration. 

 Le budget du projet présente une particularité par rapport à celui de l’association : peuvent y être intégrées les 
charges « indirectes » au projet et/ou les ressources « propres » affectées au projet.  
 
¾

 
Contrairem

ent aux charges directem
ent liées au projet (par exem

ple m
asse salariale du personnel dédié à ce 

projet, etc.), les charges indirectes ne peuvent pas y être rattachées im
m

édiatem
ent, notam

m
ent par ce que 

leur coût est plus « diffus », réparti le plus souvent sur plusieurs activités/actions/projets/axes d’intervention 
de l’association. Les charges indirectes ou fixes sont par exem

ple constituées par l’assurance responsabilité 
civile, les « frais de siège » (salaires, électricité, chauffage, assurance des locaux,…

Ϳ par opposition aux coûts 
d’une installation dédiée, etc. Il convient donc de ventiler ces charges fixes ou globales à chaque 
projet/action/activité selon une règle de répartition, objective et durable de préférence. 
ª

Exem
ple : une association eǆerçant ϯ actiǀités d͛im

portance identiqƵe sƵpporte 60 000 Φ de « frais de 
siège » (salaires, loyers, assurances). Elle peut, si elle ne dépose pas une dem

ande de subvention au titre 
de son fonctionnem

ent global par ailleurs, répartir ces 60 ϬϬϬ Φ à raison de ϮϬ ϬϬϬ Φ de ͨ charges 
indirectes » au budget de chacun.e. de ses 3 activités/actions/projets/établissem

ents/ installations. 
 

¾
 

Les 
ressources 

propres 
affectées 

au 
projet 

sont 
la 

part 
des 

ressources 
antérieurem

ent 
générées/économ

isées/« capitalisées » par l’association et m
obilisées pour la m

ise en œ
uvre du projet/des 

projets, objet-s de la dem
ande. Il peut s’agir par exem

ple de prélèvem
ent sur les réserves de l’association 

(« fonds propres »). 
  

 

                                                           
6 Cette règle, issue de la réglem

entation européenne, vaut pour le financem
ent des projets à caractère économ

ique.  
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7. A
ttestations 

 La dem
ande de subvention constitue le point de départ ou « fait générateur ͩ d’une décision d’attribution de 

subvention, im
pliquant un engagem

ent de la puissance publique envers l’association bénéficiaire. Aussi, les élém
ents 

indiqués dans cette dem
ande doivent être sincères et exacts.  

Par ailleurs, l’adm
inistration doit se conform

er aux réglem
entations française et européenne en vigueur. À ce titre et 

afin d’adapter le form
alism

e de son éventuelle décision d’attribution de subvention, l’autorité publique doit 
connaître le m

ontant total et cum
ulé d’aides publiques perçu par l’association sur les trois derniers exercices 

com
ptables de l’association ;dont l’exercice en coursͿ, particulièrem

ent pour le soutien d’activités à caractère 
économ

ique.  
ª

Par eǆem
ple͕ si l͛association fait Ƶne dem

ande le ϭ
er février 2017 et que son exercice (« saison » dans 

certains cas) court du 1
er septem

bre aƵ ϯϭ aoƸt͕ les ϯ eǆercices concernés seront l͛eǆercice en coƵrs͕ l͛eǆercice 
clos au 31 août 2016 et de celui clos au 31 août 2015. 

 Ce m
ontant d’aides publiques sur ϯ exercices ne conditionne pas à lui seul l’attribution ou non d’une subvention. Il 

rendra nécessaire, dans certains cas, un supplém
ent d’inform

ations (rubrique « 7bis. » de la dem
ande). Ces cas ne 

concernent qu’un nom
bre très lim

ité d’associations.  
 La déclaration des m

ontants dem
andés pour chaque année n’est bien évidem

m
ent pas à rem

plir si la dem
ande de 

subvention est « en nature » (Cf. fiche « DEM
ANDE D’ÉQ

U
IPEM

ENTS »). 
Dans le cas où la dem

ande porte sur différents projets pour lesquels sont sollicitées des subventions en num
éraire il 

faut renseigner ici la som
m

e des subventions dem
andées pour chaque année considérée.  

ª
Par exem

ple si une association dem
ande, en 2017, une subvention de 6 000 Φ poƵr Ƶn projet trisannuel A et 

une subvention de 9 000 Φ poƵr Ƶn projet B égalem
ent trisannuel, cette rubrique pourrait être rem

plie de la 
m

anière suivante : 
« Dem

ander une subvention de : 
- 

5 ϬϬϬΦ aƵ titre de l͛année oƵ l͛eǆercice ϮϬϭϳ 
- 

5 ϬϬϬΦ aƵ titre de l͛année oƵ l͛eǆercice ϮϬϭϴ 
- 

5 ϬϬϬΦ aƵ titre de l͛année oƵ l͛eǆercice 2019 » 
 Enfin, la rubrique 7bis., consacrée aux inform

ations annexes relatives à la réglem
entation européenne des « aides 

d’État », ne concerne que les associations intervenant dans un cham
p économ

ique et qui ont reçu, au cours des 3 
derniers exercices (dont celui en coursͿ des subventions attribuées sur la base d’un texte européen. Cette base 
juridique figure sur les actes d’attributions des subventions (conventions, arrêtés ou notifications). 
 Les associations concernées peuvent fournir ces inform

ations à l’aide du tableau et à partir des données disponibles 
sur les actes d’attribution ;conventions ou notificationsͿ des subventions antérieurem

ent perçues : 
 ¾

 La date de signature de l’acte d’attribution de la subvention : inscrite sur la notification de l’arrêté ou sur la 
convention d’objectifs, elle déterm

ine l’exercice de rattachem
ent à l’un des 3 derniers exercices fiscaux ;  

 ¾
 Exercice(s) com

ptable(s) au cours duquel ou desquels la subvention a été attribuée : en cas de subvention 
pluriannuelle, citer les seuls exercices concernés parm

i les 2 derniers exercices clos et celui en cours ;  
 ¾

 La «Décision», le «Règlem
ent» ou le «Régim

e d’aide» européen auquel il est fait référence, le cas échéant, sur 
l’acte d’attribution de la subvention : reportez-vous à l’article portant sur l’objetͬce à quoi la subvention est 
destinée ;très souvent à l’article ϭ ou ϮͿ de l’acte d’attribution. Il peut y être indiqué que « l’Adm

inistration contribue 
au projet » :  o 

«Conform
ém

ent à la Décision relative à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnem

ent de l'U
nion européenne aux aides d'État sous form

e de com
pensations de service 

public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économ
ique 

général ». 
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 O

u 
o 

« Conform
ém

ent au Règlem
ent (U

E) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Com
m

ission européenne 
relatif à l’application des articles ϭϬϳ et ϭϬϴ du traité sur le fonctionnem

ent de lΖU
nion européenne 

aux aides de m
inim

is accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économ
ique 

général » 
O

u 
o 

« Conform
ém

ent au Règlem
ent (UE) n° 1407/2013 de la Com

m
ission du 18 décem

bre 2013 relatif à 
l’application des articles ϭϬϳ et ϭϬϴ du traité sur le fonctionnem

ent de l’U
nion européenne aux aides 

de m
inim

is présentant de l'intérêt pour l'EEE » 
O

u 
o 

« Sur la base du régim
e d’aide nΣ…

., relatif aux aides en faveur de…
.. » (par exem

ple « sur la base du 
régim

e 
d͛aide 

eǆem
pté 

nΣSA͘ϰϯϭϵϳ͕ 
relatif 

aƵǆ 
aides 

aƵǆ 
infrastrƵctƵres 

sportiǀes 
et 

aƵǆ 
infrastructures récréatives m

ultifonctionnelles, pour la période 2014-2020, adopté sur la base du 
règlem

ent général d͛eǆem
ption par catégorie nΣϲϱϭͬϮϬϭϰ de la Com

m
ission eƵropéenne͕ pƵblié aƵ 

JO
U

E du 26 juin 2014 ») 
 Cette colonne du tableau est à com

pléter en y reportant le nom
 de la Décision, du Règlem

ent ou du Régim
e d’aide 

concerné(e).  
 ¾

 L’autorité publique ayant accordé la subvention : elle est indiquée en général dès les prem
ières lignes de l’acte 

d’attribution (par exem
ple « L’État, Direction générale de…

 » « Le Préfet de…
 Direction départem

entale de…
 » ou 

« La Com
m

une de…
 » ou « Le conseil départem

ental de …
 »). En cas de co-financem

ent, lister, si possible avec leur 
quote-part, chacune des autorités. 
 ¾

 Le m
ontant : dans le cas d’une subvention pluriannuelle, il s’agit du m

ontant total perçu ou juridiquem
ent et 

définitivem
ent acquis ;acte d’attributionͿ au cours de l’exercice considéré. Ce m

ontant est à prendre en com
pte dans 

le cum
ul des aides.  
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P
ièces à joindre 

 
Les pièces à joindre, conform

ém
ent au décret 2016-1971, respectent les m

écanism
es d’échanges de données entre 

adm
inistrations, connus sous le nom

 de « Dites-le-nous une fois » (articles L. 113-12 et suivants du Code des relations 
entre le public et l’adm

inistration, applicable depuis le 1
er janvier 2016). Cela perm

et de réduire au strict m
inim

um
 

nécessaire les pièces à joindre au form
ulaire de dem

ande de subvention. 
 Le relevé d’identité bancaire ;RIBͿ est à joindre, sauf s’il est déjà en possession de l’autorité sollicitée. Les seules 
inform

ations du « RIB » réellem
ent nécessaires concernent le BIC

7 (identifiant international de la banqueͿ et l’IBAN
8 

(num
éro de com

pte bancaire internationalͿ. L’adresse du titulaire n’est pas obligatoire sur un RIB, raison pour 
laquelle nom

bre de banques ne la font pas figurer. 
 Les statuts et la liste des dirigeants d’une association sont disponibles dans le Répertoire N

ational des Associations 
(RN

A). Elles sont accessibles à tous les agents de l’État dont le poste de travail est connecté au réseau intranet 
interm

inistériel « AdER ͩ. D’ores et déjà, les données relatives à l’identité et aux coordonnées sont accessibles sur 
http://w

w
w

.dataasso.fr/ : 
 

  
 

 Les com
ptes annuels et rapport du com

m
issaire aux com

ptes des associations soum
ises à certaines obligations 

com
ptables 9 sont publiés au Journal O

fficiel : http://w
w

w
.journal-officiel.gouv.fr/association/index.php  

 

 
                                                            
7 Le code BIC (Bank Identifier Code) est l'identifiant international de la banque. Il peut aussi être appelé SW

IFT (Society for 
w

orldw
ide Interbank Financial Telecom

m
unicationͿ du nom

 de l’organism
e international gérant les BIC. 

8 « International Bank Account N
um

ber » ; 27 caractères pour les com
ptes tenus en France, com

m
ençant par « FR ». 

9 Par exem
ple parce que le m

ontant total des dons et/ou des subventions au cours de l'exercice atteint 153 000 €. 


